CONVENTION  NATIONALE, 

OPINION 

DE  C A P P I N , 

DÉPUTÉ  pu  DÉPARTEMENT  DU  GERS; 

Sur  le  Jugement  de  Louis  XF'I , & fur  La 
ratification  par  le  Peuple; 
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Î>AR.  OUDRE  de  LA  CONVENTION  NaÎIONALE. 


Je  VOUS  parais  timicie  & faible  , déformais 
ConnaiiTez  la  faibicfle  , elle  elP  dans  les  forfaits. 

Volt.  Tra^.  de  Sémiramis. 


Citoyens, 


J E ne  me  livrerai  point  a de  longues  digreffions  fur 
le  caracflere  du  Procès  qui  vous  occupe.  Le  calme  qui 
21  régné  dans  vos  difculïions  ^ & ia  forme  de  Jugemenî 
Légijïaiion.  (N^.  z.55.)  A 


que  vous  avez  adoptée,  en  démontrent affez  ^imp^ftattci^; 
Je  dirai  mon  opinion  avec  le  calme  ôc  la  franchife  d’un 
homme  de  bien  , qui  cede  à la  voix  de  fa  confcience , & 
qui  ÿ pénétré  de  la  grandeur  de  fes  devoirs  , & de  la 
dignité  de  fes  fônéilons  , les  remplit  fans  autre  paffion 
que  celle  du  bonheur  de  fa  Patrie. 

Quel  ed:  le  but  des  charimens  établis  pour  la  punition 
des  crimes  ? c’eft  l’intérêt  de  la  Société.  Cela  eft  G évi- 
dent, que  les  mêmes  aélions  prennent  bien  fouvenc  le^ 
caractère  de  crime  ou  de  vertu,  fiiivant  la  diverlité  d’in- 
térêts des  Nations  chez  qui  elles  font  cornmifes.  S’il  en 
étoit  autrement,  (i  la  peine  infligée  à un  criminel , étoit 
elle-même  nuifibîe  à la  Société,  cette  peine  ne/eroic 
qu’un  crime  nouveau.  D’après  ce  principe  inconteftable  , 
la  queftion  qui  fait  l’objet  de  vos  difcuflîons  fe  trouve 
réduite  â ces  termes  : Eft-il  ou  n’eft-il  pas  utile  â la  Na- 
tion que  Louis  meure?  Le  Jugement  que  vous  pronon- 
cerez doit-il  être  fournis  à la  ratification  du  Peuple  ? 

' On  vous  a dit  d’abbrd  que  vous  aviez  été  envoyés 
pour  juger  Louis  j je  le  veux  : car  ce  n’efl:  pas  le  mo- 
inent  de  rappeler  une  queftion  de  compétence  que 
vous  avez  déjà  décidée  : mais  vous  avez  été  envoyés 
bien  plus  fpécialement  encore  pour  faire  une  Conftitu- 
cion  ; ôc  cependant  vous  avez  décrété  que  cette  Conf- 
titution  feroit  foumife  à l’acceptation  du  Peuple  Fran- 
çois. Penfez-vous  que  l’un  ou  l’aurre  de  ces  objets 
intérelTe  moins  efreïitîeîîement  la  Nation  ? Certes , s’il 
cxifte  entre  eux  quelque  différence , elle  eft  en  favegr 
du  Jugement  de  J^ouis  : car  une  erreur  dans  l’Aéfe 
conftitutionnel , Sc  il  eft  impoilible qu  il  n’y  en  ait  pas, 
pourra  être  reéfifiée  dans  un  autre  moment,  quand 
l’expérience  ôc  le  vœu  du  Souverain  auront  appris  d la 
connoitre  j mais  dans  l’affure  qui  vous  occupe  , une 
erreur  confommée  deyiendroit  kréparable. 


} 

En  confiiltant  le  vœu  de  la  Nation  , oh  vou$  fait 
craindre  la  guerre  civile  : cette  crainte  eft-elle  fondée  , 
& n’eft-elle  point  Toutrage  le  plus  fanglant  envers ^ce 
Peuple  donc  on  veüt  faire  le  bonheur  ?*Qaoi , vous 
craindriez  rinflucnce  des  malveillans  dans  les  Affena- 
blées  primaires  , Sc  vous  ne  la  craignez  pas  dans 
votre  fein  ! Quoi , la  Nation  toute  entière  pè^urroic 
être  féduite  ou  égarée,  ^ fes  Repréfentans  fe  flattent 
d’une  incorruptible  infaillibilité  I 

Ne  craignez  pas  la 'guerre  civile,  fl  U Loi  efl: 
Texpreflion  de  la  volonté  générale,  , repofez-vous 
fur  la  piii {Tance  nationale  du  foin  de  la  faire  refpeéler.' 
Des  hommes  éearés  ou  médians  peuvent  bien'  un- 
Inftant  s’élever  contre  elle  ; mais  j’ai  cccre  Confiance 
dans  la  force  du  Peuple  François,  que  je  fuis  convaincu 
que  toutes  les  PuilTancés  de  la  Terre  ne  fufHrdlent 
pas  pour  contraindre  fa  volonté  unanimement  exprimée. 
Vous  êtes , j’en  conviens  , les  organes  de  cette  volonté  , 
mais  vous  pouvez  errer  dans  Ton  interprétation.  Là 
Nation  entière  efl:  feule  infaillfole.  Roufiéau  vous  T'à 
dit  lui-même  j il  efl  impoiTible  qu’un  Peuple  enaer  puifle 
vouloir  quelque  chofe  contraire  à fes  intérêts.  On*  effc^ 
fort , quand  on  peut  s’appuyer  d’une  pareille  autorité  ; 
car  fes  principes  n’étoient  point  le  fruit  inrérelTe  d.egt 
circonftances  , mais  le  réfalcat  réfléchi  de  fes  longues 
méditations.  “ ’ 

C’eil  quand  la  Loi  efl  contraire  à la  volonté  gé- 
nérale, que  les  mouvemens  deviennent  inévirables.  Une 
grande  mafle  peut  un  inftant  fe  trouver  comprimée 
par  une  force  inférieure  • mais  elle  bnfe  bientôt  l’obT- 
tacle  qui  la  gêne.  Ap  rès  la  fuite  de  Varennes,  quand 
un  cri  d’indignation  s’élevoit  de  tomes  les  parties  de 
l’Empire  contre  un  Monarque  parjure  , l’Afl emblée 
ConftituanEe  le  replaça  fur  un  Trône  dont  la  Naii  n 
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VQuIoît  le  renyerfement  • la  ï^tîorî  fe  tfit,  mais  le 
çalme  ne  poiivoit  régner  dans . fon  fein. 

, Biençôtjfaprès . la  (Station  yoülpit  vomir  loin  d’elle- 
des  Prêtres  tuibulens  & dénaturés  , qui , après  s'ecfe 
long-temps  noarris  dé  fon  lait  le  plus  pur  , brûloient 
d étancher  leur  foit  criminelle  dans  le  fang  de  cette 
mere  indulgente  ; Louis  s’oppofa  à fi  volonté:  la  Na- 
tion fe  tut  encore  , mais  la  fermentation  augmenta. 
Des  ennemis  nombreux  preparoient  au  Peuple  de  nou- 
veaux fers  j la  Nation  voiiioic  les  combattre  ; un  camp 
dé-  vingt  mille  hommes  eft  demandé.  A la  volonté 
générale  , Louis  oppofe  fa  volonté.  La  Nation  fe  leve 
toute  ëhriefé  , de  précipite  du  Trône  celui  que  fàn 
vœu  n’y  avoit  point  appelé.  Téginateurs  , voilà  . dans 
un  'Gouvernement  libre  , l’efet  ■ inévitable  des  Loix 
que  1 intérêt  ou  les  pallions  de  quelques  hommes  pré- 
tendent diéler  a tout  un  Peuple  • voilà  les  maàheius 
que  vous  préparez  à vorfe  Patrie  , en  rejeianc  la  me- 
fure  fage  , qui  vous 'eft  ^préfenrée*.  ” ' ; 

^-.Quon  ne_dife  pas  que  le  Peuple  n’eft  point  afftz 
eclaiiA  pour  prononcer  fur  le  Jugement  que  vous  aurez 
porté  : il  n’eft  pas  d’homme,  quelque  ignorant  qu’on 
le^  fuppqfe  , qui  ne  foit  en  état  de  connoîrre  ce'  qui 
lui  eft  le^plus  avantageux  individuellement.  Jé  dis  in- 
dividuellement^ car  l’intérêt  général  n’eft  autre  chofe 
que  la  fomme  de  tous  les  intérêts  particuliers.  Ce  fyf- 
tême  préfenre  d’ailleurs  l’avantage  d’écarrer  la" grande 
queftion^  politique  que  préfente  cette  affaire  • qùeftion 
ü difficile  , ii  délicate  , de  que  vous  'ne,  pouvez 
vous  difpenfer  de  prendre  «en  confidération fi  vous 
vous  déterminez  à juger  déiinirivement.  Je  dis  que  c’eft 
le  moyen  d’écarrer  la  grande  qùeftion  politique  que 
prélente  ce^  Tugemenr , car  pour  fa  Peuple  il  nexifte 
d autre  coniidéradon  polirim^ç  rus  celle  de  fon  intérêt , 


^ pour  prononcer  fur  fon  propre  inrérêc , je  \^ôüs  Taî 
déjà  dit , le  Peuple  ne  peut  fé  tromper , car  ayant  ühè 
fois  exprimé  fa  volonté  j il  a la  force  pour  la  faire  réf- 
peéter.  ' ' 

Que  craindre  , nous  dit-on,  des  ennemis  dtr dehors  ^ 
nous  les  battrons.  Citoyens , je  ne  crains  pas  dë  voir  îâ* 
Liberté  fiiccomber  fous  les  efforts  des  Tyrans  coaîifés. 
Comme  vous  j’ai  appris  à connoître  le  courage  de  nos' 
braves  Légions  ; mais  leurs  lauriers  font  arrofés  de  leur 
fang,  mais  chaque  viélbire  nous  coûte  des  milliers  de 
nos  freres. 

On  infide  , & Ton  dit  que  le  Jugement  de  Louis 
n’induera  en  rien  fur  la  détermination  des  Puidances 
de  l’Europe  , & que  nous  n’auions  pas  moins  à fouté- 
nir  la  guerre  contre  elles  , quelque  parti  que  nous  pre- 
nions ; eh  bien  , ménageons-nous  une  relfource  de  plus 
polir  les  vaincre  , en  enlevant  aux  mal.veillans  un  moyen 
de  ravir  à la  Convention  Nationale  cette  confiance  qui 
lui  eft  inciifpenfable  pour  faire  le  bien  'qu’on  attend 
d’elle. 


On  vous  a dit  qu’un  Tyran  étant  un  monftte  dansf 
l’ordre  fociai , vous  deviez,  dans  fa  punition,  voils  éievei" 
au  delTus  de  toutes  les  formes.  Je  fuis  loin  de  foupçon- 
fier  les  intentions  de  ceux  qui  vous  ont  propofé  cette 
mefure  terrible  ; l’excès  d’amour  pour  le  bien  jette  fou- 
vent  dans  l’exagération  des  moyens  pour  l’opérer  : mais 
l’examine  fi  de  tels  principes  font  appuyés  par  des  exeni-, 
pies  qui  démontrent  la  bonté  de  leur  application.  J’onvu'e 
i’Hiftoire  des  Nations  : par- tout  jè  vois  des  Tyrans  pré^ 
cipités  du  Trône  , & immolés  à la  politicpje  ambîtienle 
des  Tyrans  qui  les  remplacent:  par-tout  leur  mort  ed  inu- 
tile à la  liberré.des  Peuples  qu’ils  opprlmoienr^Cent  Prîn- 
ces  onr  péri  fur  les  Trônes  de  Pvome  & de  Byzance  , les 
Empires  d’Oaenr  év  d’Occident  fiibfident  encorè.  De- 


Ct 

nys,  au  éomraire , devient  Maître d’Ecoîe , & Syracufé  efl 
libre.  Rome  expulfe  Jes  Tarquins,  & durant  cinq  cents 
ans.  la  République  Rornaine  donne  des  Loix  à TUni- 
vers.  Céfar  eift  a/îalîiné  , vous  le  favez  , Citoyens, 
un  Prêtre  régné  au  Capitole.  Les  Annales  du  Monde 
ne  préfentent  que  deux  Rois  condamnés  à périr  fous  le 
glaive  des  Loix  , de  aucun  de  vous  n’ignore  combien 
dura  la  liberté  de  Sparte  & de  Londres  , après  le  fup- 
plice  dA^is  & de  Charles  Premier. 

Je  ne  fais  li  le  fang  des  Rois  n’exhale  pas  un  poifon 
funefte  a la  liberté  des  Peuples  , & s’il  ne  vaut  pas 
mieux  le  lailTer  fe  confiimer  dans  leurs  veines  que  de 
le  répandre  ; mais  je  n’ai  pas  vu  que  leur  mort  fût 
une  leçon  bien  propre  à intimider  les  ambitieux  qui 
veulent  s'élever  à leur  place.  L’amour  de  la  domination 
ferrne  les  yeux  fur  les  . dangers  qui  menacent  les  Tyrans  ; 

h le  danger  de  perdre  la  vie  eh  le  plus  grand  qu’ils 
ayent  a redouter , ils  fe  font  même  une  gloire  de  ne  le 
pas  craindre  5 car  il  eft  un  préjugé  allez  généralement 
répandu  qui  attache  une  forte  d’honneur  â méprifer  la 
mort  ; mais  le  fupplice  de  la  honte  & de  l’inàmie  , à 
nioins  d’avoir  été  élevé  fur  le  Trône  , il  n’eh  pas 
d homme  qui  n’en  redoute  les  horreurs. 

, Mais  je  fuppofe  que  les  maximes  terribles  que  vous 
avez  entendues  , foient  dans  les  principes  d’un,  vrai 
républicanifme , eft-ce  bien  le  moment  de  les  appliquer  ? 
Nous  fommes  Républicains  fans  doute,  mais  nous  Je 
fommes  encore  plus  par  la  Loi , que  par  les  mœurs.  Nous 
fommes  Républicains  fans  doute  , mais  les  préjugés  de 
la  Monarchie  ne  font  pas  entièrement  efficés.  La  France 
eft  déclarée  République  \ mais  avant  le  dix  Août  der- 
nier , il  n’y  avoir  pas  en  France  un  feul  vrai  Républicain. 
Ma  preuve  eft  fans  réplique  , Louis  a régné  jufqu’à 
cette  époque. 
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On  a évoqué  les  mânes  de  nos  freres  immolés  an 
tombac  des  Tuiieries  ! Eh  bien  ! je  vous  évoque  auffi , 
ombres  facrées;  répondez.  Eft-ce  le  fang  du  Tyran 
dont  vous  êtes  avides,  ou  le  bonheur  des  François  que 
vous  demandez  ? Penfez-vous  , Légiflateurs , que  leur 
réponfe  puilPe  être  douteufe  ? Placés  entre  la  haine 
contre  un  Roi , ôc  Tamour  pour  une  Nation  , ces  gé- 
néreux martyrs  de  la  Liberté  pourroieiit-ils  balancer? 
La  queftion  eft  donc  réfolue , Sc  fe  trouve  réduite  à 
les  véritables  termes  : Eft-il , ou  n eft-il  pas  utile  â la 
Nation  que  Louis  meure?  Vos  intentions  font  pures, 
mais  vous  pouvez  vous  tromper  , ôc  cette  erreur  feroit 
un  crime  , (î  vous  refufiez  d'adopter  le  feul  moyen  d en 
prévenir  les  dangers. 

Je  ne  demande  pas  que  l’on  renvoie  auPeupIele  Juge- 
ment de  Louis.  Le  Souverain  , je  le  fais , n’a  pas  le  droit 
de  prononcer  lui-même  la  condamnation  d’un  individu  ; 
mais  à lui  feul  appartient  le  droit  de  faire  grâce , & vous 
n’avez  pas  celui  de  l’en  priver.  Qu’on  ne  dife  pas  qu’il 
faudroic  foumectre  au  Peuple  le  Jugement  de  tous  les 
criminels  j Louis  fe  trouve  dans  un  cas  particulier , 
puifque  les  criminels  ordinaires  font  punis  en  vertu  d’une 
Loi  préexiftante  déjà  fanétionnée  par  le  Peuple,  3^  que 
Louis  au  contraire, ayant  en  fafweuriine  Loi  pohtive,  ne 
peut  être  jugé  que  d’après  les  Lolx  de  la  jiiftice  éternelle. 

Barrere  lui-même  , à qui  je  me  plais  à rendre  refcime 
qu’il  s’honore  d’avoir  pour  quelques  Membres  quiont  fou- 
tenu  l’opinion  contraire  à la  (ienne,  a convenu  que  lafévé- 
rité  des  principes  clemancloit  la  ratification  du  Souverain., 
Il  l’a  rejetée  à caufe  des  inconvéniens  qui  pouvoient  en  ré- 
fulter  : mais  il  a fini  par  vous  dire  que  , quelque  parti 
que  vous  adoptiez  , par-tout  il  voyoit  des  écueils  , 
ôc  que  le  feul  moyen  de  les  éviter , étoit  de  fe  réunir 
tous  verjS  une  feule  opinion.  Eh  bien  ! Citoyens,  réuaif- 
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fons-ïious  en  faveur  des  principes , puîfqne  dans  toiis  les 
fyitêmes  , il  efb  également  impoilible  de  calculer  les  dan- 
gers qu’ils  peuvent  enfanter. 

En  combattant  l’argument  tiré  par  Vergniand  de 
î inviolabilité  conftitutionnelle  ^ Barrere  vous  a dit  en- 
core que  la  Nation  avoir  elle-même  enlevé  à Louis  foii 
inviolabilité , en  ratifiant  ratteinre  portée  à fa  liberté 
par  l’Aiîemblée  Légi/lative  : mais  de  ce  que  le  Peuple  a 
approuve  fon  incarcération  , peut-on  en  conclure  qu’il 
ait  ratifié  d’avance  fon  fupplice? 

Enfin  ceux  qui  combattent  l’opinion  qj'ui  tend 
Soumettre  le  Jugement  que  vous  rendrez  au  Souverain  , 
vous  ont  fait  craindre  la  lenteur  de  cette  mefure  j mais 
là  réponfe  efl  facile.  Louis  a régné  vingt  ans  * il  n’a  pu 
étouffer  en  France  le  génie  de  la  Liberté  ; un  délai  de 
vingt  jours  ne  faiiroit  compromettre  le  falut  de  la  Ré- 
publique : & dans  une  circonftance  aulîi  majeure  , 
qüan^ , par  une  faufîe  mefure,  vous  pouvez  précipiter 
3 Etat  vers  des  malbetirs  incalculables  , quand  vous  avez 
«n  moyen  facile  ôc  prompt  d’écarter  les  dangers  de  votre 
décifioii , je  le  répété , ce  feroit  un  crime  de  ne  pas 
l’adopter. 

Quel  que  foit  le  Jugement  que  vous  rendrez  , j’appuie 
la  propolition  de  le  foumettre  à la  ratification  du  Sou- 
verain,  avec  cet  amendement,  que  le  moment  de  cette 
ratification  dépendra  des  circonftances , & du  genre  de 
peine  qui  fera  prononcé. 


PE  L’IMPRÎMERIE  NATIONALE. 


